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Présentation	de	l’A.E.C.S.D.U.L.	
 
 

Depuis	déjà	de	nombreuses	années,	l’A.E.C.S.D.U.L.	a	le	mandat	de	représenter	et	de	
défendre	les	intérêts	de	tous	les	étudiants	inscrits	aux	2e	et	3e	cycles	en	droit	à	

l’Université	Laval,	peu	importe	leur	programme.	Ce	rôle	peut	se	traduire	par	exemple	
par	des	représentations	auprès	de	la	Faculté	lorsqu’un	étudiant	croit	avoir	été	lésé	ou	
par	des	démarches	afin	de	promouvoir	certains	intérêts	généraux,	tel	que	l’accès	à	du	
financement.	Aussi,	l’A.E.C.S.D.U.L.	organise	chaque	année	des	activités	à	caractère	

social	afin	de	favoriser	le	tissage	de	liens	entre	les	étudiants,	en	plus	d’administrer	un	
fonds	permettant	à	ses	membres	de	bénéficier	d’un	support	financier	lors	de	la	

réalisation	de	certaines	activités	de	présentation	s'inscrivant	dans	leur	formation	
universitaire. 

 
 
 
 
 
 

Conseil	d’administration	2015-2016	
(en	date	du	16	septembre	2016) 

 
Présidente	:	Noémi	Poissant 
Trésorier	:	Gabriel	Jobidon 

Secrétaire	:	Étienne	Leblanc-Lavoie 
Vice-présidente	aux	affaires	académiques	:	Stéphanie	Pepin 

Vice-président	aux	affaires	externes	:	Nidhal	Mekki 
Vice-président	aux	affaires	professionnelles	:	Eric	Fokou 

Vice-présidente	aux	communications	:	Tsvetanka	Georgieva 
Vice-président(e)	aux	affaires	sociales	:	vacant 

Administratrices	:	Dominique	Boulanger	et	Stéphanie	Roy 
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Rapport	de	la	présidente	
 
Chères	membres,	chers	membres, 
 
J'ai	 le	plaisir	de	vous	présenter	 le	 rapport	annuel	de	votre	association.	Au	cours	de	 la	
dernière	année,	les	membres	du	conseil	d’administration	de	l’A.E.C.S.D.U.L.	se	sont	mis	
ensemble	 afin	 de	 proposer	 un	 éventail	 d’activités	 permettant	 aux	 étudiants	 de	 se	
rassembler	et	de	discuter	des	enjeux	qui	les	touchent,	tels	que	les	cafés-causeries	ou	la	
conférence	sur	la	carrière	professorale,	carrière	qui	intéresse	évidemment	beaucoup	de	
nos	membres.	Les	activités	ayant	connu	du	succès	par	le	passé	(party	de	fin	de	session,	
partie	de	soccer,	etc.)	ont	aussi	été	reconduites.	Il	fut	très	agréable	de	constater	qu’au	
fur	 et	 à	mesure	 que	 l’année	 avançait,	 de	 plus	 en	 plus	 de	membres	 participaient	 aux	
activités	organisées.	 
 
Outre	 ces	 activités	 qui	 sont	 facilement	 visibles	 par	 nos	 membres,	 les	 membres	 du	
conseil	 ont	 continué	 à	 assurer	 une	 représentation	 dans	 les	 diverses	 instances	 de	 la	
Faculté	et	de	l’Université,	tel	que	le	Conseil	de	la	Faculté	et	le	conseil	d’administration	
de	 l’Aeliés.	 De	 plus,	 cette	 année	 marquait	 la	 fin	 du	 premier	 mandat	 de	 l’actuelle	
doyenne,	 Madame	 Eugénie	 Brouillet.	 Nous	 avons	 assisté	 à	 la	 rencontre	 publique	
organisée	par	madame	 la	Doyenne	dans	 le	 cadre	du	processus	de	 renouvellement	de	
son	 mandat,	 ce	 qui	 nous	 a	 permis	 de	 faire	 valoir	 plusieurs	 préoccupations	 de	 nos	
membres.	Nous	espérons	évidemment	voir	celles-ci	mises	de	l’avant	dans	les	prochaines	
années. 
 
Plus	 personnellement,	 deux	 problématiques	 ont	 rapidement	 attiré	mon	 attention	 lors	
de	mon	 entrée	 en	 poste	 et	 ont	 orienté	mes	 actions	 pendant	 l’année.	 Premièrement,	
malgré	quelques	modifications	ponctuelles,	les	règlements	qui	régissent	les	activités	de	
l’Association	 n’étaient	 plus,	 à	 certains	 égards,	 adaptés	 à	 la	 situation	 actuelle	 de	 nos	
membres.	Deuxièmement,	l’accès	à	plusieurs	bourses	était	souvent	méconnu.	 
 
Premièrement,	nous	avons	 travaillé	 fort	 afin	de	 vous	présenter	un	Règlement	général	
plus	 clair,	 qui	 reflète	 les	 changements	 législatifs	 et	 terminologiques	 des	 dernières	
années.	 Nous	 avons	 mis	 la	 même	 énergie	 à	 adopter	 une	 Politique	 du	 Fonds	
A.E.C.S.D.U.L.	éclaircissant	certains	critères	d’octroi	des	fonds	disponibles.	L’adoption	de	
ceux-ci	 dépend	 évidemment	 de	 la	 volonté	 de	 nos	 membres	 lors	 de	 la	 prochaine	
Assemblée	générale	annuelle. 
 
Deuxièmement,	nous	avons	effectué	plusieurs	représentations	auprès	de	la	Faculté	afin	
de	 rendre	 disponible,	 sur	 le	 site	 Web	 de	 celle-ci,	 une	 liste	 des	 documents	
habituellement	 demandés	 pour	 l’application	 aux	 prix	 et	 bourses	 facultaires	 et	 de	
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donateurs	 externes.	 La	 liste	 de	documents	 à	 préparer	 pour	 obtenir	 ces	 bourses	 étant	
souvent	 envoyée	 peu	 avant	 la	 date	 limite,	 il	 s’avère	 difficile	 pour	 plusieurs	 de	 nos	
membres	de	préparer	un	dossier	solide	en	temps	utile.	Pour	l’instant,	les	changements	
proposés	n’ont	pas	été	apportés,	mais	il	s’agit	visiblement	du	résultat	d’une	contrainte	
de	temps	de	la	part	de	l’administration	puisque	celle-ci	s’est	montrée	très	réceptive.	Un	
travail	 de	 suivi	 sera	 nécessaire	 afin	 de	 s’assurer	 que	 les	 solutions	 proposées	 seront	
mises	en	place. 
 
Parmi	 les	 autres	 dossiers	 qui	 m’ont	 occupée,	 notons	 que	 la	 Faculté	 de	 droit	 de	
l’Université	Laval	n’avait	pas,	jusqu’à	cette	année	et	contrairement	à	plusieurs	facultés	
au	Québec,	une	journée	d’accueil	pour	les	nouveaux	étudiants.	Dans	le	but	de	favoriser	
l’intégration	 de	 ces	 étudiants	 à	 leur	 milieu	 d’études,	 une	 journée	 d’accueil	 a	 été	
organisée	conjointement	par	l’Association,	par	le	biais	de	certains	de	ses	représentants,	
et	 la	 Faculté.	 Celle-ci	 aura	 lieu	 le	 16	 septembre	 2016	 et	 sera	 l’occasion	 pour	 les	
nouveaux	 étudiants	 d’en	 savoir	 plus	 sur	 les	 divers	 services	 offerts	 à	 l’Université	
(bibliothèque,	Bureau	de	la	vie	étudiante,	Centre	de	soutien	aux	étudiants,	etc.),	en	plus	
de	rencontrer	leurs	nouveaux	collègues,	les	professeurs	et	les	membres	de	la	Faculté.	 
 
Dossiers	à	suivre	pour	l’année	2015-2016 

Quelques	dossiers	ont	été	initiés	cette	année,	mais	nécessiteront	un	suivi	afin	d’en	voir	
l’aboutissement	: 

- Photos	 de	 finissants	:	 à	 la	 suite	 de	 plusieurs	 demandes	 de	 nos	membres	 à	 cet	
effet,	 nous	 avons	 initié	 un	 contact	 avec	 l’AED	 afin	 de	 nous	 joindre	 à	 eux	 pour	
nous	 permettre	 d’offrir	 la	 prise	 de	 photo	 de	 finissants	 à	 nos	 membres.	 Nous	
n’avons	pour	l’instant	pas	eu	de	réponse	à	ce	sujet. 

- Conférence	des	étudiants	:	nous	avons	discuté	avec	la	Faculté	de	la	possibilité	de	
mettre	sur	pied	une	conférence	annuelle	des	étudiants	aux	cycles	supérieurs	afin	
de	 leur	offrir	 l’opportunité	de	présenter	 leur	projet	et	 leurs	conclusions	devant	
leurs	pairs.	La	Faculté	est	très	ouverte	à	cette	activité,	mais	nous	avons	manqué	
de	temps	cette	année	afin	d’en	organiser	une	première	édition. 

- Accès	aux	bourses	:	 comme	mentionné	plus	haut,	 il	 sera	nécessaire	d’effectuer	
un	suivi	afin	que	les	informations	pertinentes	soient	ajoutées	en	permanence	sur	
le	site	de	la	Faculté. 

 
Travail	de	représentation 

La	présidente	ou	le	président	de	l’A.E.C.S.D.U.L.	siège	d’office	à	divers	comités	et	ce	fut	
avec	 plaisir	 que	 je	 me	 suis	 acquittée	 de	 cette	 responsabilité	 cette	 année.	 Voici	 les	
éléments	à	retenir	des	divers	comités	et	conseils	auxquels	j’ai	pris	part. 
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Conseil	de	la	Faculté 
Le	Conseil	de	la	Faculté	s’est	réuni	à	deux	reprises,	le	27	janvier	et	le	30	mai	2016.	À	la	
réunion	 de	 janvier,	 le	 Conseil	 s’est	 presque	 exclusivement	 penché	 sur	 des	 enjeux	
touchant	les	étudiants	de	premier	cycle.	Au	mois	de	mai	toutefois,	plusieurs	sujets	qui	
concernent	les	étudiants	de	2e	et	3e	cycle	ont	été	discutés. 
 
Premièrement,	 le	 programme	 de	 maîtrise	 bidiplômante	 en	 droit	 des	 relations	
transatlantiques	 a	 été	 approuvé.	 Ce	 programme	 a	 été	 développé	 conjointement	 avec	
l’Université	de	Bordeaux	et	se	mettra	en	branle	dès	la	rentrée	de	septembre	2016.	Pour	
plus	 de	 détails,	 vous	 pouvez	 consulter	 le	 rapport	 de	 la	 vice-présidente	 aux	 affaires	
académiques	à	cet	effet. 
 
Deuxièmement,	 les	 plans	 de	 cours	 pour	 les	 activités	 DRT-6078	 Essai,	 DRT-6124	
Élaboration	 et	 présentation	 du	 projet	 de	 mémoire,	 DRT-8002	 Examen	 de	 thèse	 volet	
prospectif	ont	été	modifiés.	Ces	modifications	permettent	notamment	de	clarifier	le	rôle	
des	directeurs,	les	attentes	envers	les	étudiants,	ainsi	que	d’assurer	un	meilleur	suivi	des	
étudiants,	par	exemple	en	instaurant	le	dépôt	d’un	plan	pour	les	étudiants	inscrits	à	la	
Maîtrise	avec	essai.	 
 
Troisièmement,	 le	 Conseil	 peut	 être	 l’occasion	 de	 souligner	 certaines	 préoccupations	
liées	 à	 nos	membres.	 Par	 exemple,	malgré	 le	 poste	 de	 professeur	 vacant	 en	 droit	 du	
travail,	 il	 nous	a	été	assuré	que	 les	 ressources	professorales	actuelles	 sont	 suffisantes	
afin	d’encadrer	adéquatement	les	étudiants	des	cycles	supérieurs	dans	ce	domaine.	 
 
Quatrièmement,	deux	microprogrammes	et	un	DESS	ont	subi	de	légères	modifications.	
Le	cours	DRT-7002	:	Diversité	culturelle	et	développement	durable	en	droit	international	
a	 été	 ajouté	 au	Microprogramme	 de	 deuxième	 cycle	 en	 droit	 de	 l’environnement	 et	
développement	 durable.	 Quant	 au	 Microprogramme	 de	 deuxième	 cycle	 en	 droit	 des	
affaires	et	au	Diplôme	d’études	supérieures	spécialisées	en	droit	(DESS),	leurs	conditions	
d’admission	ont	été	modifiées.	  
 
Finalement,	 le	 mandat	 de	 la	 vice-doyenne	 aux	 études	 supérieures	 et	 à	 la	 recherche,	
Madame	Véronique	Guèvremont,	a	été	renouvelé. 
 
Fonds	d’investissement	étudiant 
Le	conseil	d’administration	du	Fonds	d’investissement	étudiant	se	réunit	habituellement	
deux	fois	par	année	et	l’année	2015-2016	n’a	pas	fait	exception.	Les	réunions	ont	eu	lieu	
le	 10	 novembre	 2015	 et	 le	 6	 avril	 2016.	 Au	 cours	 de	 l’année,	 plusieurs	 projets	 qui	
concernent	nos	membres	ont	été	approuvés.	Parmi	les	projets	approuvés	présentés	par	
divers	 acteurs	 de	 la	 Faculté,	 notons	 le	 développement	 d’une	 plate-forme	 Web	 pour	
faciliter	le	suivi	des	stages,	achat	de	matériel	pour	une	Chaire	de	recherche	et,	surtout,	
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achat	 de	 monographies	 pour	 la	 bibliothèque	 dans	 le	 but	 de	 compenser	 la	 hausse	
importante	des	prix	des	périodiques	électroniques.	 
 
Comité	directeur	du	fonds	d’enseignement	et	de	la	recherche 
Au	 cours	 de	 l’année	 2015-2016,	 ce	 comité	 ne	 s’est	 pas	 réuni	 physiquement,	mais	 les	
résolutions	 adoptées	 par	 voie	 électronique	 ont	 permis	 de	 continuer	 l’attribution	 de	
bourses	aux	étudiants.	Une	rencontre	formelle	est	déjà	prévue	pour	l’année	2016-2017. 
 
Comité	du	développement	durable 
Ce	comité	n’est	pas	un	comité	auquel	la	présidente	ou	la	président	siège	d’office.	J’y	ai	
plutôt	été	élue	lors	de	la	dernière	Assemblée	générale	annuelle.	Ce	comité	ne	s’est	pas	
réuni	cette	année.	 
 

Noémi	Poissant 
Présidente 

Représentante	au	Conseil	de	la	Faculté 
Représentante	au	conseil	d’administration	du	Fonds	d’investissement	étudiant 

Représentante	au	Comité	directeur	du	Fonds	d’enseignement	et	de	la	recherche 
Représentante	au	Comité	du	développement	durable 

2015-2016 
 
 

Rapport	du	secrétaire	
 
Au	cours	de	mon	mandat,	en	plus	des	tâches	régulières	du	secrétaire	d'association,	j'ai	
notamment	participé	à	la	récupération	des	accès	à	notre	site	Web.	Ces	accès	n'avaient	
pas	été	transmis	au	nouvel	exécutif	et	il	a	été	difficile	de	rejoindre	un	prédécesseur	qui	
pouvait	 nous	 les	 fournir.	 Faute	 de	 réussir,	 l'A.E.C.S.D.U.L.	 aurait	 dû	 s'engager	 dans	 la	
création	d'un	nouveau	site	Web,	ce	qui	est	généralement	vain	dans	le	contexte	d'un	tel	
roulement	des	administrateurs,	 tout	aussi	 imparfait	que	soit	 le	 site	actuel.	 J'ai	 changé	
l'adresse	 courriel	 associée	 au	 compte	 du	 site	 Web	 de	 sorte	 que	 toute	 récupération	
ultérieure	soit	garantie. 
 
J'ai	 fait	partie	de	comité	de	révision	du	Règlement	général	et	de	 la	Politique	du	Fonds	
A.E.C.S.D.U.L. 
 
J'ai	aussi	mis	en	place	une	copie	de	sauvegarde	sur	clé	USB	des	archives	électroniques	
de	 l'Association.	 Beaucoup	 de	 nos	 documents	 sont	 désormais	 uniquement	
électroniques. 
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J'ai	régularisé	notre	situation	auprès	de	Revenu	Québec	en	créant	un	compte	qui	a	été	
lié	au	Registraire	des	entreprises.	Il	était	attendu	de	notre	association	qu'elle	fasse	une	
déclaration	de	revenus	annuelle,	ce	qu'elle	n'avait	 jamais	 fait.	Les	 futures	déclarations	
de	 revenus	 serviront	 simultanément	 de	 renouvellement	 annuel	 au	 Registraire	 des	
entreprises,	qui	était	traditionnellement	fait	lors	du	changement	d'administrateurs.	J'ai	
aussi	purgé	le	Registre	des	appellations	désuètes	de	notre	Association. 
 
Concernant	 mes	 positions	 d'administrateur,	 j'ai	 proposé	 une	 meilleure	 diffusion	 des	
politiques	 de	 bourses	 de	 réussite	 de	 la	 Faculté	 ainsi	 que	 de	 la	 Politique	 du	 Fonds	
A.E.C.S.D.U.L.	 La	 nouvelle	 proposition	 de	 Politique	 du	 Fonds	 A.E.C.S.D.U.L.	 comprend	
une	clause	de	diffusion.	J'ai	aussi	encouragé	l'Association	à	utiliser	ses	surplus.	Je	salue	
le	travail	patient	de	Noémi	Poissant	et	de	Gabriel	Jobidon	qui	ont	scindé	les	comptes	du	
Fonds	 et	 de	 l'Association.	 Ce	 travail	 permettra	 aux	 administrateurs	 de	 distinguer	 le	
surplus	de	nos	activités	de	 fonctionnement	courant	de	celui	qui	peut	bénéficier	à	nos	
membres	 sous	 forme	d'aide	 financière	 individuelle.	En	effet,	 les	 surplus	accumulés	du	
Fonds	A.E.C.S.D.U.L.	sont	censés	être	disponibles	pour	 l'attribution	d'aide	pour	 l'année	
suivante. 
 
J'ai	observé	la	grande	rigueur	et	l'éthique	irréprochable	qui	ont	animé	les	membres	du	
conseil	d'administration	au	cours	de	 leur	mandat.	Cela	s’est	 traduit	notamment	par	 le	
souci	 de	 la	 transparence,	 le	 recours	 à	 de	 multiples	 soumissionnaires	 pour	 certaines	
dépenses,	 la	gestion	scrupuleuse	des	fonds	et	 la	recherche	d’opportunités	égales	pour	
tous	 nos	 membres.	 Je	 remercie	 mes	 collègues	 pour	 leur	 collégialité	 dans	 nos	
discussions. 
 

Étienne	LeBlanc-Lavoie 
Secrétaire 
2015-2016 

 
 

Rapport	du	trésorier	
Rapport	d’activités	
	
Compte	tenu	du	contexte	de	coupures	et	de	réduction	des	ressources	de	la	Faculté	de	
droit,	 et	 en	 prenant	 en	 considération	 les	 capitaux	 dormants	 de	 l’A.E.C.S.D.U.L.	 et	 sa	
mission	 d’aider	 le	 développement	 des	 étudiants	 de	 2e	 et	 3e	 cycle	 en	 matière	
académique,	 j’ai	proposé	d’effectuer	un	don	à	 la	bibliothèque	pour	 l’achat	d’ouvrages	
pertinents	 aux	 étudiants	 membres	 de	 l’association.	 La	 bibliothèque	 faisant	 face	 à	
plusieurs	 difficultés,	 que	 ce	 soit	 en	 termes	 de	 ressources	 humaines,	 matérielles	 ou	
financières,	je	considère	que	l’A.E.C.S.D.U.L.	peut	jouer	un	rôle	de	soutien	en	ces	temps	
plus	difficiles.	 
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Bien	que	n’étant	pas	obligé	de	participer	aux	décisions	du	Fonds	A.E.C.S.D.U.L.,	j’ai	tout	
de	 même	 fait	 partie	 prenante	 du	 comité	 attribuant	 les	 Fonds	 aux	 étudiants,	 et	 ce,	
pendant	 les	3	sessions	de	 l’année	scolaire.	Le	comité	a	 fonctionné	à	merveille	et	 s’est	
appuyé	 sur	 les	 dispositions	 pertinentes	 du	 règlement	 du	 Fonds	 A.E.C.S.D.U.L.	 afin	
d’accommoder	 le	 mieux	 possible	 les	 étudiants	 membres	 dans	 leurs	 démarches	
académiques. 
 
De	 plus,	 conjointement	 avec	 la	 présidente	 de	 l’A.E.C.S.D.U.L.,	 Noémi	 Poissant,	 nous	
avons	 décidé	 d’effectuer	 des	 démarches	 afin	 de	 faciliter	 la	 comptabilité	 future	 de	
l’association.	 Quoique	 fonctionnelle	 et	 satisfaisante,	 un	 ménage	 s’imposait	 dans	 les	
comptes	 de	 l’association	 afin	 de	 bien	 diviser	 les	 montants	 provenant	 du	 Fonds	
A.E.C.S.D.U.L.	 et	 ceux	 venant	 des	 activités	 propres	 à	 l’A.E.C.S.D.U.L.	 Ainsi,	 nous	 avons	
divisé	 en	 deux	 comptes	 distincts	 les	 avoirs	 de	 l’association,	 en	 plus	 d’y	 attribuer	 les	
capitaux	 leur	 étant	 propres.	 Dans	 le	 même	 ordre	 d’idée,	 nous	 avons	 constaté	 que	
l’association	n’avait	pas	rédigé	de	rapport	d’impôt	au	courant	des	dernières	années,	un	
point	que	nous	nous	sommes	empressés	de	corriger.  
 
États	financiers	du	1er	septembre	2015	au	31	août	2016	
	
L’A.E.C.S.D.U.L.	a	terminé	son	année	financière	avec	des	revenus	de	15	360,64	$	et	des	
dépenses	de	10	031,84	$	pour	un	excédent	de	5	328,80	$.	Les	cotisations	étudiantes	(6	
760	$),	de	même	que	 la	subvention	de	 l’Aeliés	(1	060,64	$)	ont	diminué	par	rapport	à	
l’année	dernière,	de	190	$	pour	les	cotisations	et	de	657,86	$	pour	la	subvention.	 
 
La	 contribution	de	 la	 Faculté	de	droit	 dédiée	au	 Fonds	A.E.C.S.D.U.L.	 a	 également	été	
légèrement	réduite	par	rapport	à	l’année	dernière	pour	donner	suite	à	un	accord	passé	
entre	 celle-ci	 et	 l’association.	 Cet	 accord,	 pris	 dans	 un	 contexte	 de	 coupures	 et	 de	
réduction	des	ressources	pour	la	Faculté	de	droit	qui	anticipe	de	plus	graves	problèmes	
financiers	 au	 courant	 des	 années	 à	 venir,	 établit	 une	 contribution	 ponctuelle	 de	 la	
Faculté	de	droit	à	7	000	$,	à	savoir	un	montant	moyen	de	2	333,33	$	par	année	pour	les	
3	 prochaines	 années.	 Cet	 accord	 est	 ajustable	 dans	 le	 cas	 où	 l’horizon	 financier	
universitaire	 et	 facultaire	 s’améliorerait	 dans	 les	 prochaines	 années.	 Il	 explique	
également	 l’augmentation	 importante	 des	 revenus	 de	 la	 faculté,	 qui	 étaient	 de	 11	
446,73	$	en	2014-2015.	 
 
Les	 dépenses	 demeurent	 pratiquement	 au	même	niveau	que	 l’année	précédente.	 Les	
dépenses	en	activités	académiques	ont	augmenté	alors	que	celles	en	activités	sociales	
ont	diminué,	principalement	par	 la	mise	 sur	pied	d’activités	de	café-causerie	et	par	 la	
comptabilisation	 de	 l’activité	 de	 cocktail	 de	 la	 rentrée	 dans	 la	 catégorie	 des	 activités	
académiques. 
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Le	 solde,	 au	 31	 août	 2015,	 étant	 de	 15	 403,33	 $,	 L’A.E.C.S.D.U.L.	 termine	 son	 année	
financière	2015-2016	avec	un	solde	de	20	732,13	$	en	liquidités,	pour	un	avoir	net	des	
membres	de	20	737,13	$.	 
 
Fonds	A.E.C.S.D.U.L.	
	
L’objectif	du	Fonds	A.E.C.S.D.U.L.	est	d’offrir	à	ses	membres	un	financement	sous	forme	
de	 remboursement	 pour	 l’organisation	 ou	 la	 contribution	 à	 des	 activités	 à	 caractère	
scientifique	en	lien	avec	leur	domaine	d’étude	ou	de	recherche.	Le	Fonds	vise	en	priorité	
à	soutenir	la	présentation	de	travaux	à	caractère	individuel	devant	des	pairs	et	hors	de	
la	région	de	Québec.	 
 
Le	 Fonds	 est	 habituellement	 financé	 par	 une	 contribution	 annuelle	 de	 2	 500	 $	 de	 la	
Faculté	de	droit	et	une	contribution	annuelle	du	même	montant	de	 l’A.E.C.S.D.U.L.	Ce	
mode	 de	 contribution	 a	 été	 modifié	 comme	 indiqué	 dans	 la	 section	 précédente.	 Les	
demandes	 de	 remboursement	 sont	 évaluées	 par	 le	 Comité	 du	 Fonds	 composé	 d’un	
membre	 du	 corps	 professoral	 de	 la	 Faculté	 de	 droit,	 d’un	 membre	 de	 l’exécutif	 de	
l’A.E.C.S.D.U.L.	et	d’un	membre	de	 l’A.E.C.S.D.U.L.	qui	ne	fait	pas	partie	de	son	conseil	
d’administration.	 
 
Pour	 l’année	 2015-2016,	 trente-quatre	 (34)	 demandes	 de	 remboursement	 ont	 été	
présentées	et	de	ce	nombre,	trente-deux	(32)	furent	acceptées	par	le	Comité	du	Fonds,	
soit	dix-neuf	(19)	pour	la	session	d’automne,	huit	(8)	pour	la	session	d’hiver	et	cinq	(5)	
pour	 la	 session	 d’été,	 pour	 un	 montant	 total	 remboursé	 de	 5	 673,86$.	 Ce	 montant	
excède	les	fonds	normalement	disponibles	pour	une	année	courante,	mais	compte	tenu	
des	 capitaux	 dormants	 amassés	 au	 courant	 des	 dernières	 années	 au	 solde	 du	 Fonds	
A.E.C.S.D.U.L.,	nous	avons	opté	pour	une	contribution	annuelle	plus	importante.	 
 
De	 ces	 demandes,	 quatorze	 (14)	 visaient	 un	 remboursement	 pour	 des	 activités	 de	
catégorie	 1	 (présentation	de	 travaux	 à	 caractère	 individuel	 devant	 ses	pairs),	 pour	un	
montant	total	remboursé	de	2654,44	$.	Trois	 (3)	visaient	un	remboursement	pour	des	
activités	 de	 catégorie	 2	 (contribution	 significative	 à	 des	 travaux	 présentés	 devant	 des	
pairs),	pour	un	montant	total	remboursé	du	679,62	$.	Une	(1)	visait	un	remboursement	
pour	des	activités	de	catégorie	3	(visites	d’études	ou	de	recherches,	hors	de	la	région	de	
la	ville	de	Québec),	pour	un	montant	total	remboursé	du	300	$.	Quatorze	(14)	visaient	
un	 remboursement	 pour	 des	 activités	 de	 catégorie	 4	 (suivi	 de	 présentations	 données	
par	des	pairs),	pour	un	montant	total	remboursé	du	2039,60	$.	 

Gabriel	Jobidon 
Trésorier 

Représentant	au	conseil	d’administration	du	Fonds	d’investissement	étudiant 
2015-2016 
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Rapport	de	la	vice-présidente	aux	affaires	académiques	
 
Mon	 rôle	 en	 tant	 que	 vice-présidente	 aux	 affaires	 académiques	 fut	 d’agir	 à	 titre	
d’intermédiaire	entre	 les	étudiants	et	 l’administration	de	 la	Faculté	de	droit	en	ce	qui	
concerne	les	sujets	de	nature	académique,	ce	qui	se	matérialisa	principalement	par	ma	
participation	aux	réunions	du	Comité	des	études	supérieures.	 
 
1.	Réunions	du	Comité	des	études	supérieures 

Pendant	 l’année	 universitaire	 2015-2016,	 le	 Comité	 des	 études	 supérieures	 («le	
Comité»)	 était	 composé	 de	 cinq	 membres	:	 Véronique	 Guèvremont	 (vice-doyenne),	
Fannie	Lafontaine	(professeure),	Christine	Vézina	(professeure),	Érik	Fokou	(étudiant	au	
doctorat)	 et	 Stéphanie	 Pepin	 (vice-présidente	 aux	 affaires	 académiques	 de	
l’A.E.C.S.D.U.L.	et	étudiante	à	la	maîtrise). 
 
Le	 Comité	 s’est	 réuni	 une	 seule	 fois	 cette	 année,	 soit	 le	 28	 janvier	 2016,	 et	 une	
approbation	 virtuelle	 fut	 requise	 en	 mai	 2016	 pour	 la	 création	 d’un	 cheminement	
bidiplomant	à	la	maîtrise. 
 
Tous	 les	 documents	 pertinents	 furent	 transmis	 aux	membres	 de	 l’A.E.C.S.D.U.L.	 avant	
chaque	réunion	pour	approbation.	Les	questions	et	commentaires	des	membres,	qu’ils	
aient	 été	 obtenus	 préalablement	 à	 la	 réunion	 ou	 en	 réaction	 à	 celle-ci,	 ont	 tous	 été	
transmis	à	 Sylvain	 Lavoie	de	 la	Gestion	des	études,	qui	 s’est	occupé	d’y	donner	 suite,	
que	 ce	 soit	 auprès	 de	 la	 vice-présidente	 aux	 affaires	 académiques	 ou	 des	 membres	
concernés.	 
 
2.	Réunion	du	Comité	du	28	janvier	2016 

La	 vice-doyenne	 y	 a	 présenté	 de	 nombreuses	 modifications	 aux	 programmes	 de	
baccalauréat,	de	maîtrise	et	de	doctorat	en	droit. 
 
Nouveautés	aux	programmes	de	premier	cycle 

Au	 baccalauréat	 en	 droit,	 un	 «	Profil	 distinction	»	 permettra	 dès	 septembre	 prochain	
aux	étudiants	ayant	une	cote	d’au	moins	3,8	de	suivre	des	cours	à	la	maîtrise	en	droit.	Il	
sera	 nécessaire	 que	 ces	 étudiants	 complètent	 au	 moins	 douze	 crédits	 afin	 d’obtenir	
cette	mention	spécifique,	soit	quatre	cours.	Les	étudiants	auront	ensuite	cinq	ans	pour	
faire	reconnaître	ces	cours	dans	le	cadre	d’une	maîtrise	en	droit. 
Un	 passage	 intégré	 permettra	 également	 aux	 étudiants	 du	 baccalauréat	 en	
administration	des	affaires	ayant	une	cote	d’au	moins	3,4	et	ayant	effectué	au	moins	60	
crédits	dans	leur	programme	de	suivre	des	cours	de	la	maîtrise	en	droit	des	affaires.	Les	
cours	 seront	 reconnus	 dans	 les	 deux	 programmes,	 mais	 contrairement	 au	 «	 Profil	
distinction	»,	le	passage	intégré	n’octroie	aucune	mention	spécifique	sur	le	diplôme. 
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Création	de	nouveaux	programmes	de	deuxième	cycle 

Microprogramme	 de	 deuxième	 cycle	 en	 droit	 du	 divertissement,	 de	 la	 culture	 et	 des	
technologies	numériques 
Il	 fut	 discuté	 de	 la	 création	 d’un	Microprogramme	 en	 droit	 du	 divertissement,	 de	 la	
culture	 et	 des	 technologies	 numériques	 après	 que	quelques	professeurs	 de	 la	 Faculté	
aient	 exprimé	 leur	 intérêt	 à	 créer	 des	 cours	 relatifs	 aux	 technologies	 numériques,	 un	
sujet	actuellement	seulement	abordé	en	surface	par	quelques	cours.	En	ce	qui	concerne	
la	 section	 divertissement,	 la	 vice-doyenne	 fait	 référence	 au	 développement	 des	
compagnies	 de	 jeux	 vidéos	 au	 Québec.	 Dans	 l’optique	 du	 développement	 d’une	
spécialisation	dans	ces	domaines,	la	vice-doyenne	mentionne	qu’il	y	aura	peut-être	lieu	
de	procéder	à	des	embauches. 
 
Programme	 bidiplômant	 «	Droit	 des	 relations	 transatlantiques	»	 en	 partenariat	 avec	
l’Université	de	Bordeaux 
Ce	 programme	 sera	 axé	 sur	 des	 sujets	 comme	 l’immigration,	 le	 droit	 européen,	 les	
relations	entre	l’Europe	et	le	Canada	ainsi	que	les	droits	fondamentaux. 
Le	 devis	 académique	 et	 la	 création	 des	 cours	 contributoires	 à	 ce	 programme	 furent	
approuvés	virtuellement	par	tous	les	membres	du	Comité	le	11	mai	2016. 
 
Possible	partenariat	avec	l’Université	Aix-en-Provence 
Un	 possible	 partenariat	 en	 droit	 de	 l’énergie	 est	 présentement	 en	 discussion	 avec	
l’Université	Aix-en-Provence. 
 
Autres	modifications	aux	programmes	des	cycles	supérieurs 

Il	 fut	 discuté	 de	 la	 possibilité	 de	 permettre	 aux	 étudiants	 inscrits	 au	 programme	 de	
Doctorat	en	droit	de	déposer	une	thèse	par	articles.	Des	vérifications	doivent	être	faites	
en	ce	sens	par	la	vice-doyenne. 
	 
Plusieurs	modifications	mineures	 furent	 également	 apportées	 aux	 plans	 de	 cours	 des	
programmes	(voir	Annexe	II). 
 

Stéphanie	Pepin 
Vice-présidente	aux	affaires	académiques 

Représentante	au	Comité	des	études	supérieures 
Représentante	au	Comité	de	la	recherche 

2015-2016 
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Rapport	du	vice-président	aux	affaires	sociales	
 
Ce	poste	est	vacant	depuis	le	mois	d’août	2016.	 
 
Au	 cours	 de	 l’année,	 les	 membres	 du	 Conseil	 d’administration	 ont	 collaboré	 afin	 de	
proposer	un	éventail	d’activités	à	nos	membres.	La	soirée	de	mi-session	de	l’automne	et	
celle	de	fin	de	session	de	l’hiver	ont	été	organisées	au	Fou	Aeliés.	La	soirée	de	Noël	et	
celle	de	mi-session	de	l’hiver	ont	quant	à	elles	eu	lieu	au	Temps	perdu.	Deux	parties	de	
soccer	ont	eu	lieu	au	PEPS,	avec	une	soirée	subséquente	au	Pub	Universitaire.	Les	lieux	
choisis	l’ont	été	surtout	en	raison	de	leur	proximité	géographique,	ce	qui	permettait	aux	
étudiants	de	se	rendre	aux	activités	organisées	facilement.	Finalement,	le	cocktail	de	la	
rentrée	de	 la	session	d’hiver	a	eu	 lieu	au	DKN	2419	et	a	été	organisé	en	collaboration	
avec	la	Faculté. 
 
Tout	au	long	de	l’année,	la	participation	des	étudiants	aux	activités	a	augmenté.	Cette	
réussite	pour	l’association	fut	le	résultat	d’un	travail	de	promotion	continu	de	la	part	de	
tous	les	membres	du	Conseil.  
 
 

Rapport	de	la	vice-présidente	aux	communications	
 
Ma	responsabilité,	en	tant	que	vice-présidente	aux	communications,	a	été	d’assurer	 la	
communication	entre	l’A.E.C.S.D.U.L.	et	ses	membres.	L’essentiel	du	travail	consistait	:	à	
envoyer	les	courriels	à	destination	des	étudiant(e)s	des	2e	et	3e	cycles	de	la	Faculté	de	
droit,	à	alimenter,	mettre	à	jour	et	surveiller	la	page	Facebook	de	l’Association.	 
 
Deux	défis	majeurs	se	sont	présentés	pendant	cette	année.	Le	premier	était	de	diminuer	
le	nombre	de	courriels	envoyés	afin	d’éviter	une	 surcharge	des	boîtes	 courriel	de	nos	
membres.	 En	 effet,	 l’Association	 publicise,	 en	 plus	 de	 ses	 propres	 événements,	 les	
événements	organisés	par	 les	Chaires	et	Centres	de	 recherche	de	 l’université	et	de	 la	
Faculté	 de	 droit,	 ainsi	 que	 les	 appels	 à	 communication,	 les	 stages	 et	 les	 universités	
d’été.	La	manière	d’éviter	cette	surcharge	de	courriels	fut	de	regrouper	les	informations	
les	plus	pertinentes	dans	un	seul	texte	et	de	renvoyer	systématiquement	nos	membres	
vers	les	responsables	des	événements	organisés.	Le	deuxième	défi	était	lié	au	site	Web	
de	 l’Association,	 puisque	 nous	 nous	 sommes	 retrouvés	 sans	 accès	 à	 celui-ci.	 La	
recherche	des	identifiants	a	pris	un	certain	temps,	mais	avec	nos	efforts	communs	avec	
le	 secrétaire	de	 l’Association,	 les	 responsables	de	 l’hébergement	du	domaine,	et	deux	
des	 anciens	 vice-présidents	 aux	 communications,	 les	 identifiants	 ont	 été	 récupérés	 et	
l’accès	au	site	web	a	été	rétabli.	 
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Le	 poste	 de	 vice-présidente	 aux	 communications	 a	 été	 un	 excellent	 moyen	 de	
m’impliquer	dans	la	vie	de	la	communauté	facultaire.	 
 

Tsvetanka	Georgieva	 
Vice-présidente	aux	communications	 

2015-2016 
 
 

Rapport	du	vice-président	aux	affaires	professionnelles	
 

Nos	activités	consistaient	essentiellement	à	établir	une	liaison	informationnelle	entre	le	
Service	de	placement	et	 les	membres	de	 l’Association	dans	 l’organisation	d’ateliers	de	
formation	professionnelle.	À	ce	titre,	nous	avons	effectué	un	travail	constant	de	relais	
périphérique	 autour	 de	 l’organisation	 et	 la	 vulgarisation	 des	 ateliers	 de	 formations	
préparatoires	 (CV,	 entrevue	 d’embauche,	 réseautage,	 opportunités	 de	 carrières,	
transférabilité	de	compétences,	etc.)	sur	la	recherche	et	l’exercice	d’un	métier	du	droit	à	
Québec	 (formation	 à	 l’École	 du	 Barreau,	 notariat	 et	 autres	 emplois	 dans	 la	 fonction	
publique	et	 le	 secteur	privé).	 L’un	des	points	d’orgue	a	été	 l’organisation	participative	
d’une	conférence	professionnelle	en	date	du	17	mars	sur	la	carrière	professorale	au	sein	
de	 la	Faculté	de	droit	sous	 la	direction	de	Charles-Emmanuel	Côté,	professeur	et	Vice-
doyen	aux	études	de	1er	cycle	et	à	 la	 formation	continue.	Accessoirement	en	tant	que	
représentant	 de	 l'Association	 au	 Conseil	 des	 études	 supérieures	 de	 la	 Faculté,	 nous	
avons	participé	à	des	séances	de	travail	sur	la	reconfiguration	et	la	création	de	nouveaux	
programmes	d'études. 
 

Eric	Fokou 
Vice-président	aux	affaires	professionnelles 

Membre	du	Comité	d’enseignement	aux	études	supérieures 
 
 

Rapport	du	vice-président	aux	affaires	externes	
 
J’ai	eu	l’honneur	de	représenter	les	intérêts	de	nos	membres	à	partir	d’avril	2016.	Ainsi,	
j’ai	 pu	 participer	 à	 la	 plusieurs	 des	 réunions	 du	 Conseil	 d’administration	 de	
l’A.E.C.S.D.U.L.	et	prendre	part	aux	riches	débats	qui	ont	eu	lieu	en	son	sein	sur	diverses	
questions	 qui	 touchent	 aussi	 bien	 à	 la	 refonte	 des	 statuts	 et	 règlements	 de	
l’A.E.C.S.D.U.L.	 qu’à	 des	 questions	qui	 intéressent	 les	 intérêts	 de	nos	membres	ou	 les	
activités	que	l’A.E.C.S.D.U.L.	organise	pour	leur	compte	de	manière	générale. 
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En	tant	que	titulaire	du	poste	de	vice-président	aux	affaires	externes	au	sein	du	Conseil	
d’administration	de	 l’A.E.C.S.D.U.L.,	 j’ai	 eu	 le	privilège	de	 représenter	 les	membres	de	
notre	association	à	titre	d’administrateur	au	sein	du	Conseil	d’administration	de	l’Aeliés.	
Cette	 dernière	 représente	 tous	 les	 étudiantes	 et	 étudiants	 des	 2e	 et	 3e	 cycles	 de	
l’Université	 Laval	 et	 les	 membres	 de	 l’A.E.C.S.D.U.L.	 sont	 directement	 membres	 de	
l’Aeliés	sans	l’intermédiaire	de	l’A.E.C.S.D.U.L. 
 
Cette	année	a	été	un	tournant	majeur	pour	l’Aeliés	dans	la	mesure	où	il	a	fallu	tirer	les	
conséquences	 de	 décisions	 ou	 évènements	 importants	 comme	 la	 grève	 générale	 de	
l’année	dernière	ou	le	référendum	portant	suggestion	de	modification	à	la	cotisation	de	
l’Aeliés.	Elle	a	été	aussi	l’occasion	d’un	débat	profond	sur	la	relation	de	l’Aeliés	avec	les	
autres	associations	étudiantes	au	niveau	national	ainsi	que	sur	la	restructuration	interne	
de	 l’Aeliés	 et	 la	 promotion	 de	 son	 image	 au	 sein	 de	 l’Université	 et	 du	 mouvement	
étudiant.	
 
La	nouvelle	année	s’annonce	riche	d’évènements	et	de	développements. 
 

Nidhal	Mekki 
Vice-président	aux	affaires	externes 

Représentant	au	conseil	d’administration	de	l’Aeliés 
2015-2016 

 
 

Rapports	des	administratrices	
 
Stéphanie	Roy	

On	 m’a	 confié	 le	 mandat	 d’administratrice,	 notamment	 afin	 de	 contribuer	 à	
l’organisation	 des	 différentes	 activités	 de	 l’A.E.C.S.D.U.L.,	 de	 supporter	 les	 autres	
administrateurs	 dans	 leurs	 fonctions	 et	 de	 contribuer	 à	 déterminer	 les	 orientations	 à	
suivre	par	l’Association.	Aussi,	je	me	suis	personnellement	donné	la	mission	de	favoriser	
les	échanges	entre	les	étudiants	des	cycles	supérieurs	dans	la	faculté. 
 
À	 ce	 titre,	 j’ai	 ainsi	 participé	 à	 l’organisation	 de	 toutes	 les	 activités	 sociales	
conjointement	avec	 le	vice-président	aux	affaires	sociales	et	contribué	à	 l’organisation	
du	cocktail	de	la	rentrée	de	janvier	2016	et	des	fêtes	de	fin	de	sessions. 
 
J’ai	 également	 mis	 en	 place	 les	 cafés-causeries,	 des	 rencontres	 mensuelles	 entre	
étudiants,	 où	 sont	 servis	 cafés,	 thés	 et	 viennoiseries.	 Ces	 cafés-causeries	 ont	 été	 des	
occasions	pour	les	étudiants	de	faire	connaissance	et	de	discuter.	Dans	la	même	veine,	
j’ai	contribué	à	l’organisation	d’une	conférence	sur	 la	carrière	professorale	en	droit	du	
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professeur	 et	 vice-doyen	 académique,	 M.	 Charles-Emmanuel	 Côté,	 suivie	 d’un	 café-
causerie.	Cette	rencontre	a	grandement	été	appréciée	par	les	étudiants.	 
 
J’ai	 eu	 cette	 année	 des	 pourparlers	 afin	 que	 les	 étudiants	 puissent	 bénéficier	 d’un	
modèle	de	carte	professionnelle	arborant	le	logo	de	la	Faculté.	Malheureusement,	cette	
demande	a	pour	l’instant	été	refusée. 
 
Au	cours	de	mon	mandat,	 j’ai	aussi	contribué	à	 la	mise	à	 jour	de	 la	Politique	du	fonds	
A.E.C.S.D.U.L.	 et	 du	 Règlement	 général	 de	 l’A.E.C.S.D.U.L.	 Enfin,	 j’ai	 eu	 l’occasion	 de	
participer	à	la	création	d’une	journée	d’accueil	pour	les	étudiants	afin	de	les	introduire	
aux	différents	services	de	l’Université	de	même	qu’au	corps	professoral.	L’Association	a	
donc	 créé	 un	 comité	 «	Journée	 d’accueil	»	 dont	 je	 fais	 partie.	La	 première	 journée	
d’accueil	aura	lieu	le	16	septembre	prochain. 
 

Stéphanie	Roy 
Administratrice 

2015-2106 
 
Dominique	Boulanger	

Lors	 de	 l’année	 académique	 2015-2016,	 en	 plus	 de	 faire	 partie	 du	 conseil	
d’administration	 de	 notre	 Association,	 j’ai	 siégé	 au	 Conseil	 de	 la	 Faculté	 et	 j’ai	 été	 la	
représentante	 de	 l’Association	 auprès	 du	 Comité	 de	 la	 Bibliothèque	 de	 la	 Faculté	 de	
droit. 
 
Entre	 autres	 fonctions	 en	 tant	 que	membre	 du	 C.A.,	 j’ai	 rédigé	 le	 premier	 jet	 de	 la	
nouvelle	version	du	Règlement	général	de	notre	Association,	ainsi	que	de	la	Politique	du	
Fonds	 A.E.C.S.D.U.L.	 que	 nous	 soumettrons	 aux	 membres	 pour	 ratification	 lors	 de	 la	
prochaine	assemblée	générale	annuelle	en	septembre	2016.	Je	remercie	mes	collègues	
du	 C.A.	 pour	 leur	 implication	 dans	 ce	 projet	 initié	 par	 notre	 Présidente,	 et	 plus	
spécialement	Étienne	LeBlanc-Lavoie,	Éric	Fokou	pour	 leurs	 suggestions	pertinentes	et	
constructives,	ainsi	que	Nidhal	Mekki. 
 
J’ai	participé	aux	deux	réunions	du	Conseil	de	la	Faculté,	les	27	janvier	et	30	mai	2016.	
Cependant,	aucun	point	concernant	les	questions	relatives	à	la	Bibliothèque	n’a	figuré	à	
l’ordre	 du	 jour.	 J’ai	 cependant	 fait	 des	 interventions	 concernant	 par	 exemple	 l’aide	
financière	aux	études	apportée	par	la	Faculté.	Je	vous	réfère	au	rapport	de	la	Présidente	
de	notre	Association	pour	plus	d’informations	sur	les	activités	de	ce	Conseil.	 
 
Lors	 de	 la	 dernière	 année	 académique,	 les	 membres	 du	 Comité	 de	 la	 Bibliothèque	
étaient	les	suivants: 
-	 Madame	Véronique	Guèvremont,	 vice-doyenne	 aux	 études	 supérieures	 et	 à	 la	

recherche	et	Directrice	des	programmes	de	deuxième	et	troisième	cycles; 
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-	 Madame	Julia	Grignon,	professeure	à	la	Faculté; 
-	 Monsieur	Pierre	Issalys,	professeur	à	la	Faculté; 
-	 Madame	Maude	Mercier,	représentante	de	l’AED,	l’association	du	premier	cycle; 
-	 Monsieur	 Alexandre	 Savard,	 représentant	 de	 l’AED,	 l’association	 du	 premier	

cycle; 
-	 Madame	Dominique	Boulanger,	représentante	de	l’A.E.C.S.D.U.L.; 
-	 Madame	Mélanie	Perron,	conseillère	en	droit	à	la	Bibliothèque. 
 
Le	Comité	de	la	Bibliothèque	s’est	réuni	une	seule	fois,	soit	le	20	novembre	2015.	Lors	
de	 cette	 réunion,	 Madame	 Chantal	 St-Louis,	 Directrice	 des	 services-conseils	 et	 des	
collections,	nous	a	présenté	 la	situation	de	 la	Bibliothèque	concernant	 les	périodiques	
électroniques	et	qui	a	mené	à	sa	décision	d’en	rationaliser	les	abonnements.	 
 
Les	 membres	 du	 Comité	 étaient	 consultés	 au	 préalable	 pour	 faire	 leurs	 suggestions	
concernant	les	points	à	mettre	à	l’ordre	du	jour.	J’ai	donc,	à	cette	occasion,	consulté	les	
autres	membres	du	C.A.	pour	avoir	leurs	idées.	Ainsi,	la	question	de	la	disponibilité	des	
livres	pour	les	étudiant(e)s	au	doctorat	en	examen	rétrospectif	a	été	discutée.	De	plus,	
en	cours	d’année,	j’ai	échangé	des	courriels	avec	des	employés	de	la	Bibliothèque	pour	
résoudre	certains	problèmes	concernant	les	étudiant(e)s	gradué(e)s,	ainsi	que	pour	faire	
le	 suivi	 concernant	 la	 décision	 de	 la	 Bibliothèque	 de	 rationaliser	 ses	 achats	 de	
périodiques	électroniques. 
 
La	 suite	 de	 mon	 rapport	 fait	 état	 des	 principaux	 dossiers	 concernant	 les	 questions	
relatives	à	la	Bibliothèque	du	Bonenfant	(«	la	Bibliothèque	»)	pendant	la	dernière	année	
académique.	 Pour	 en	 faciliter	 la	 lecture,	 les	 éléments	 ont	 été	 regroupés	 autour	 des	
thèmes	suivants	: 
 
1. L’emprunt	de	documents	du	secteur	droit	et	le	paiement	d’amendes	

Depuis	 l’automne	2014,	 les	documents	du	secteur	droit	peuvent	être	empruntés,	 sauf	
exception.	La	durée	du	prêt	est	de	sept	jours	et	il	est	renouvelable	cinq	fois	(cela	peut	
être	 fait	 à	 distance),	 sauf	 si	 le	 document	 a	 été	 réservé.	 À	 la	 fin	 du	 nombre	 de	
renouvellements	 permis,	 le	 document	 doit	 être	 rapporté	 à	 la	 Bibliothèque.	 Des	
amendes	doivent	être	payées	si	les	prêts	ne	sont	pas	renouvelés	ou	si	le	document	n’est	
pas	 remis	 à	 temps.	 Comme	 les	 étudiant(e)s	 au	 troisième	 cycle	 peuvent	 emprunter	
jusqu’à	 35	 documents,	 et	 ceux	 du	 deuxième	 cycle	 jusqu’à	 25	 documents,	 et	 que	 les	
amendes	 sont	 de	 50	 ¢	 par	 jour	 de	 retard	 pour	 les	 livres,	 le	 montant	 total	 dû	 peut	
augmenter	 rapidement.	 De	 plus,	 lorsque	 le	 montant	 des	 amendes	 atteint	 10	 $,	
l’étudiant(e)	 ne	 peut	 plus	 emprunter	 ou	 renouveler	 de	 documents	 (son	 dossier	 est	
bloqué),	mais	le	montant	des	amendes	continue	d’augmenter,	jusqu’à	un	maximum	de	
20	 $	 par	 document.	 Aussi,	 il	 peut	 être	 difficile	 pour	 des	 étudiant(e)s	 habitant	 à	
l’extérieur	de	la	région	de	Québec	de	revenir	rapidement	à	l’Université	pour	rapporter	
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des	 livres,	 surtout	 lorsque	 l’état	 des	 routes	 ou	 les	 conditions	 météorologiques	 sont	
mauvaises. 
 
C’est	 dans	 ce	 contexte	 que	 j’ai	 eu	 à	 traiter	 une	 demande	 d’une	 de	 nos	membres	 au	
troisième	 cycle,	 qui	 nous	 a	 demandé	 d’intervenir	 auprès	 de	 la	 Bibliothèque	 pour	
négocier	 soit	 des	 emprunts	plus	 longs	pour	 les	 étudiant(e)s	 en	droit,	 soit	 des	 frais	 de	
retard	moins	 élevés.	 La	 Bibliothèque	 n’a	 pas	 voulu	modifier	 ses	 règles,	 disant	 ne	 pas	
vouloir	privilégier	certains	usagers	par	rapport	à	d’autres.	Toutefois,	il	a	été	mentionné	
que	les	usagers	dont	le	dossier	est	bloqué	devraient	communiquer	rapidement	avec	le	
personnel	 du	 comptoir	 du	 prêt	 pour	 tenter	 de	 prendre	 un	 arrangement	 afin	 de	
prolonger	 la	 durée	 du	 prêt	 et	 donc	 éviter	 des	 amendes	 supplémentaires.	 La	
Bibliothèque	 précise	 cependant	 que	 «	de	 telles	 situations	 sont	 généralement	
exceptionnelles	»	 (courriel	de	Annie	Turner,	Directrice	de	 la	direction	des	 services	aux	
usagers	 de	 la	 Bibliothèque,	 du	 6	 janvier	 2016).	 J’ai	 communiqué	 la	 réponse	 de	 la	
Bibliothèque	à	la	personne	concernée,	et	je	lui	ai	fait	part	d’alternatives	pour	emprunter	
des	livres	dans	d’autres	universités	qui	pourraient	être	situées	plus	près	de	son	domicile	
que	l’Université	Laval,	soit	la	carte	du	Bureau	de	coopération	interuniversitaire	(BCI),	et	
la	carte	de	membre	des	 anciens	d’une	autre	université	 d’où	 cette	personne	pourrait	
être	 diplômée.	 Pour	 plus	 d’informations	 sur	 la	 carte	 BCI,	 consulter	 le	 site	 web	 de	 la	
Bibliothèque. 
 
2. Les	examens	rétrospectifs	des	étudiant(e)s	gradué(e)s	au	doctorat	

En	 septembre	 2015,	 un	 de	 nos	membres	 au	 troisième	 cycle	m’a	 soumis	 un	problème	
rencontré	 dans	 le	 cadre	 de	 son	 examen	 rétrospectif.	 Un	 des	 ouvrages	 de	 sa	 liste	 de	
lecture	avait	été	 réservé	par	un	autre	étudiant,	et	 l’étudiant	en	 rétrospectif	n’a	pu	en	
renouveler	 le	prêt.	Un	second	ouvrage	a	été	 réservé	par	un	professeur	pour	qu’il	 soit	
mis	à	la	Réserve,	et	l’étudiant	devait	le	retourner.	En	cas	de	non-retour,	il	devait	payer	
des	amendes. 
 
J’ai	 donc	 demandé	 que	 cette	 question	 soit	 discutée	 à	 nouveau	 lors	 de	 la	 réunion	 du	
Comité	de	Bibliothèque	de	l’automne,	et,	à	la	suite	de	cette	réunion,	Madame	Perron,	à	
ma	 demande,	 a	 mis	 par	 écrit	 une	 procédure	 à	 suivre	 pour	 assurer	 une	 meilleure	
disponibilité	des	livres	pour	les	étudiant(e)s	en	examen	rétrospectif	(courriel	de	Mélanie	
Perron	du	26	novembre	2015).	Cette	procédure	a	été	soumise	aux	autres	membres	du	
C.A.	 de	 notre	 Association	 lors	 de	 notre	 réunion	 du	 17	 décembre	 2015,	 et	 ils	 m’ont	
signifié	 leur	 accord.	 Je	 l’ai	 ensuite	 soumise	 à	 Madame	 Guèvremont,	 qui	 m’a	 donné	
verbalement	son	approbation.	Madame	Guèvremont	devait	par	 la	suite	 la	transmettre	
aux	professeur(e)s	de	 la	Faculté	afin	qu’ils	en	fassent	part	à	 leurs	étudiant(e)s,	mais	 je	
n’ai	 pas	 de	 confirmation	 écrite	 que	 cela	 a	 été	 fait.	 Aucun	 autre	 problème	 ne	 m’a	
toutefois	été	rapporté	sur	cette	question.	
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3.	 La	rationalisation	des	périodiques	électroniques	

Étant	donné	les	coupes	budgétaires	que	la	Bibliothèque	a	subies	l’an	dernier,	et	vu	les	
prix	élevés	devant	être	payés	pour	les	abonnements	à	des	périodiques	électroniques,	la	
Bibliothèque	 a	 dû	 prendre	 la	 décision	 de	 les	 rationaliser.	 Le	 coût	 élevé	 de	 ces	
périodiques	est	dû	aux	facteurs	suivants	:	 leur	prix	est	dispendieux	au	départ;	 leur	prix	
est	 augmenté	 de	 10	 %	 par	 année	 en	 moyenne;	 ils	 doivent	 être	 payés	 en	 dollars	
américains	 (c’est	 d’ailleurs	 le	 cas	 pour	 80	 %	 des	 achats	 de	 la	 Bibliothèque);	 ils	 ne	
peuvent	 être	 achetés	 que	 par	 regroupements	 de	 produits	 (ce	 que	 la	 Bibliothèque	
appelle	des	«	grands	ensembles	»),	et	non	pas	à	la	pièce.	La	Bibliothèque	est	abonnée	à	
près	 de	 27	 000	 périodiques	 électroniques.	 Le	 coût	 des	 contrats	 signés	 avec	 les	 cinq	
grands	éditeurs	 internationaux	de	périodiques	électroniques	a	tellement	été	élevé	lors	
de	la	dernière	année	académique	que	la	Bibliothèque	a	manqué	d’argent	pour	acheter	
des	livres.	
 
Tel	 que	 nous	 l’a	 exposé	 de	 Madame	 Chantal	 St-Louis,	 Directrice	 de	 la	 Direction	 des	
services-conseils	et	des	collections	de	 la	Bibliothèque,	 lors	de	 la	réunion	du	Comité	du	
20	novembre	2015,	 la	Bibliothèque	avait	atteint	un	point	de	rupture.	Et	plutôt	que	de	
décider	 unilatéralement	 quels	 étaient	 les	 périodiques	 électroniques	 qu’elle	 allait	
conserver	 dans	 ses	 collections	 et	 quels	 étaient	 ceux	 qu’elle	 allait	 mettre	 de	 côté,	 la	
Bibliothèque	 a	 décidé	 d’entreprendre	 une	 étude	 des	 besoins	 de	 ses	 usagers.	 Les	
étudiant(e)s	gradué(e)s	ont	été	invités	à	participer	à	cette	étude	de	deux	manières	:	un	
sondage,	qui	a	eu	lieu	l’automne	dernier,	dans	lequel	les	participants	indiquaient	quels	
étaient	 les	dix	périodiques	qu’ils	utilisaient	 le	plus	couramment	dans	 le	cadre	de	 leurs	
travaux,	et	une	étape	de	validation	de	 la	Liste	des	périodiques	que	 la	Bibliothèque	se	
propose	de	conserver	parmi	ses	abonnements,	au	terme	de	son	étude.	 
 
En	 plus	 des	 démarches	 faites	 pour	 encourager	 la	 participation	 des	 étudiant(e)s	 au	
sondage,	et	au	suivi	 fait	quant	au	moment	où	 la	période	de	validation	devait	débuter,	
qui	 a	été	 repoussé	à	quelques	 reprises,	 j’ai	 suggéré	à	 la	Bibliothèque	de	 faire	 sa	 Liste	
sous	 la	 forme	d’une	banque	de	données,	 qui	 pourrait	 être	utilisée,	 d’une	part,	 par	 la	
Bibliothèque	pour	gérer	ses	abonnements,	et,	d’autre	part,	par	ses	usagers	pour	en	faire	
une	 utilisation	 plus	 exhaustive,	 au	 moyen	 de	 recherches	 par	 titre	 de	 périodique	 ou	
mots-clés.	Cela	aurait	permis	de	rentabiliser	l’investissement	en	temps	et	en	ressources	
qui	a	été	requis	pour	son	élaboration.	Toutefois,	 la	Bibliothèque	n’a	pu	donner	suite	à	
cette	suggestion,	 invoquant	son	manque	de	ressources.	Mais	la	Liste	annoncée	devrait	
permettre	la	recherche	de	périodiques	par	titre	ou	par	mots-clés.	Le	9	septembre	2016,	
la	 Liste	 de	 la	 Bibliothèque	 n’était	 pas	 encore	 disponible	 pour	 consultation,	mais	 la	
Bibliothèque	avait	répondu	à	ma	demande	d’informations	à	ce	sujet	(moment	où	la	Liste	
serait	rendue	disponible,	durée	de	la	période	de	validation,	modalités	de	consultation).	
La	 personne	 responsable	 m’a	 mentionné	 que	 la	 Bibliothèque	 procéderait	 à	 la	
consultation	à	 la	 fin	de	 septembre,	 et	 que	 les	 réponses	étaient	 attendues	pour	 le	21	
novembre.	 Pour	 ce	 qui	 est	 des	 modalités	 de	 consultation,	 la	 Bibliothèque	 doit	 faire	
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parvenir	aux	doyens	et	aux	directeurs	de	département	un	message	qu’ils	transmettront	
aux	 professeurs	 et	 aux	 étudiant(e)s	 gradué(e)s	 (courriel	 de	 Chantal	 St-Louis	 du	 9	
septembre	2016).		
	
Les	étudiant(e)s	gradué(e)s	dont	l’IDUL	et	le	mot	de	passe	seront	fonctionnels	lors	de	la	
session	d’automne	pourront	consulter	cette	Liste	sur	le	site	Web	de	la	Bibliothèque,	et	
faire	 des	 suggestions	 pour	 la	 bonifier,	 le	 cas	 échéant.	 La	 Bibliothèque	 ayant	 émis	 le	
souhait	 de	 recevoir	 une	 seule	 liste	 de	 suggestions	 par	 faculté	 ou	 département,	 j’ai	
suggéré	la	création	d’une	adresse	de	courriel	facultaire	à	cette	fin.	Cela	permettrait	de	
faciliter	 la	 tâche	 du	 Comité	 de	 Bibliothèque	 quant	 à	 la	 réception	 des	 suggestions	 et	
permettrait	donc	de	procéder	plus	rondement	pour	les	acheminer	à	la	Bibliothèque.	Au	
9	 septembre	 2016,	 je	 n’avais	 pas	 encore	 reçu	 de	 réponse	 de	 la	 part	 de	 Madame	
Guèvremont	au	sujet	de	cette	suggestion.	Ce	dossier	nécessitera	évidemment	un	suivi	
au	cours	de	la	prochaine	année	académique.	
 
Je	 tiens	 à	 signaler	 que	 la	 décision	 de	 la	 Bibliothèque	 de	 rationaliser	 ses	 achats	 de	
périodiques	 électroniques	 a	 été	 prise	 dans	 un	 contexte	 où	 trois	 autres	 universités	 au	
Québec,	 soit	 les	 Universités	 de	 Sherbrooke,	 de	 Montréal	 et	 l’UQAM	 (Université	 du	
Québec	 à	Montréal)	 avaient	 déjà	 entamé	 un	 tel	 processus.	 L’Université	 de	Montréal	
publie	 des	 nouvelles	 de	 ses	 négociations	 avec	 les	 grands	 éditeurs	 dans	 la	 section	 des	
bibliothèques	de	son	site	Web	(bib.umontreal.ca). 
 
4.	 Projet	d’achat	de	livres	pour	la	Bibliothèque	

L’hiver	dernier,	notre	trésorier	et	moi-même	avons	proposé	aux	autres	membres	du	C.A.	
que	l’Association	achète	quelques	livres	pour	la	Bibliothèque,	étant	donné	qu’en	raison	
de	son	contexte	budgétaire	difficile,	elle	était	alors	dans	l’impossibilité	de	continuer	à	en	
acheter.	J’ai	aussi	discuté	informellement	de	cette	question	avec	le	secrétaire	de	notre	
Association.	 J’ai	 donc	 demandé	 à	 Madame	 Perron	 de	 nous	 préparer	 une	 petite	 liste	
d’ouvrages.	 Lors	 de	 sa	 réunion	 du	 25	 juillet	 2016,	 le	 C.A.	 a	 décidé	 de	 consacrer	 un	
maximum	de	 500	 $	 à	 l’achat	 de	 livres	 utiles	 aux	 étudiant(e)s	 gradué(e)s.	 Ce	montant	
étant	 suffisant	 pour	 permettre	 l’achat	 des	 quatre	 des	 livres	 de	 la	 liste,	 j’ai	 fait	 des	
démarches	afin	de	les	commander.	Ces	livres	ont	déjà	été	remis	à	Madame	Perron	qui	
s’est	 chargée	 de	 les	 faire	 cataloguer	 rapidement,	 afin	 qu’ils	 soient	 disponibles	 sur	 les	
rayons	pour	nos	membres	pour	le	début	de	la	session	d’automne.	Deux	d’entre	eux	sont	
déjà	sur	les	rayons	et	Madame	Perron	a	remercié	l’A.E.C.S.D.U.L.	pour	sa	générosité.	 
 
J’ai	aussi	 fait	une	démarche	auprès	de	 l’Association	des	étudiant(e)s	de	premier	cycle,	
l’AED,	pour	 leur	demander	s’ils	étaient	 intéressés	à	 faire	de	même	de	 leur	côté,	en	ce	
qui	 concerne	bien	entendu	des	ouvrages	 surtout	utiles	 au	premier	 cycle.	 Étant	donné	
qu’ils	n’avaient	pas	encore	en	main	à	ce	moment	leur	budget	final,	 ils	ont	choisi	de	ne	
pas	y	donner	suite	dans	 l’immédiat.	Cependant,	 ils	m’ont	 indiqué	avoir	 reçu	des	 livres	
d’un	cabinet	d’avocats	et	considérer	la	possibilité	de	faire	des	dons	à	la	Bibliothèque.	 
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Par	ailleurs,	je	tiens	à	souligner	que	le	Fonds	d’investissement	étudiant	de	la	Faculté	a	
financé	 l’achat	 de	 plusieurs	 livres	 de	 droit	 et	 je	 vous	 réfère	 au	 rapport	 de	 notre	
Présidente	pour	de	plus	amples	informations	à	ce	sujet. 
 
5.	 Projets	à	suivre	pour	la	prochaine	année	académique	

Je	 suggère	 de	 continuer	 à	 suivre	 les	 questions	 concernant	 les	 espaces	 individuels	 de	
travail,	 le	 prêt	 des	 documents	 du	 secteur	 droit	 et	 la	 disponibilité	 des	 livres	 pour	 les	
examens	 rétrospectifs	des	étudiant(e)s	gradué(e)s	au	doctorat,	pour	nous	assurer	que	
tout	 se	 passe	 bien.	 Mais	 le	 dossier	 prioritaire	 sera	 celui	 de	 la	 Liste	 des	 périodiques	
électroniques.	 Nous	 devrons	 nous	 assurer	 que	 les	 coupures	 qui	 surviendront	 dans	 le	
secteur	 droit	 se	 feront	 en	 respectant	 le	 plus	 possible	 les	 besoins	 des	 étudiant(e)s	
gradué(e)s.	Dans	ce	but,	il	faudra	les	encourager	à	participer	le	plus	possible	à	l’étape	de	
validation	de	cette	Liste.	J’entends	continuer	à	m’impliquer	dans	ce	dossier	d’ici	la	fin	de	
mon	mandat.	 
 
6.	 Conclusion	

Une	 réunion	 du	 Comité	 de	 la	 Bibliothèque	 devrait	 être	 convoquée	 cet	 automne	 par	
Madame	 Véronique	 Guèvremont	 pour	 faire	 le	 point	 sur	 la	 Liste	 des	 périodiques	
électroniques	et	faire	parvenir	à	la	BUL	la	liste	de	suggestions	de	la	Faculté.	 
 
Je	 remercie	 les	 membres	 du	 C.A.	 de	 notre	 Association	 pour	 leur	 intérêt	 envers	 les	
questions	 relatives	 à	 la	Bibliothèque	au	 cours	de	 la	dernière	 année	académique,	 ainsi	
que	les	membres	du	Comité	de	bibliothèque. 
 
 
 

Dominique	Boulanger,	administratrice 
Membre	du	Conseil	de	la	Faculté	et 
Représentante	de	l’A.E.C.S.D.U.L.	 

auprès	du	Comité	de	la	Bibliothèque	de	la	Faculté	de	droit 
2015-2016 
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Annexe	I	-	États	financiers	pour	la	période	du	1er	septembre	2015	
au	31	août	2016	
 
ÉTATS DES REVENUS ET DES DÉPENSES DU 1ER SEPTEMBRE 2015 AU 31 AOÛT 2016 
 
Revenus 
 
Cotisations étudiantes 6 760,00 
Contribution de la Faculté de droit 7 540,00 
Subvention de l’AELIÉS 1 060,64 
FIÉ (Fonds d’investissement étudiant) 0,00 
 
Total des revenus $ 15 360,64 
 
Dépenses1 
 
Caisse populaire (frais) 235,02 
Télécommunications 0,00 
Fonds AECSDUL 5 673,86 
REQ (déclaration annuelle) 41,00 
Remboursement cotisations étudiantes 0,00 
Activités académiques 1 526,58 
Activités sociales 2 455,38 
Autres2 100,00 
Représentations auprès du Barreau du Québec 0,00 
 
Total des dépenses $ 10 031,84 
 
Excédent (déficit) des revenus sur les dépenses $ 5 328,80 
 
 
 
MOUVEMENT DE TRÉSORERIE DU 1ER SEPTEMBRE 2015 AU 31 AOÛT 2016 
 
Solde au 1er septembre 2015 15 403,33 
Excédent (déficit) 5 328,80 
Solde au 31 août 2016 20 732,13 
 
 

                                                
1 Cinq (5) chèques en circulation au 1er septembre 2016. 
2 Frais de représentation pour le party de la Faculté 
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BILAN AU 31 AOÛT 2016 
 
Actif 
 
Solde 20 732,13 
Part sociale 5,00 
Total de l’actif 20 737,13 
 
Passif 0,00 
 
Avoir net des membres $ 20 737,13 
 
 
 
 
Le 16 septembre 2016 
Gabriel Jobidon, trésorier de l’AECSDUL 
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Annexe	II	–	Modifications	apportées	aux	plans	de	cours	
 
1)	Les	plans	de	cours	suivants	ont	été	révisés	:	 

Les	 modifications	 proposées	 sont	 pour	 la	 plupart	 mineures	 et	 visent	 uniquement	 à	
préciser	les	règles	des	programmes.	La	vice-doyenne	fait	également	mention	de	la	mise	
en	place	d’une	page	informatique	visant	à	permettre	aux	professeurs	de	faire	le	suivi	de	
l’avancement	des	mémoires/thèses	de	leurs	étudiants	et	qui	informerait	du	même	coup	
la	Faculté	sur	leur	disponibilité	potentielle	pour	superviser	d’autres	étudiants.	 
 
a)	DRT-6078	Essai	 

Les	 essais	 étant	 souvent	 trop	 longs	 ou	mal	 orientés,	 il	 sera	maintenant	 requis	 que	 le	
plan	et	le	sujet	soient	approuvés	par	le	conseiller,	et	le	nombre	de	pages	est	limité	à	50	
à	60	pages. 
 
b)	DRT-6124	Élaboration	et	présentation	du	projet	de	mémoire	 

L’exigence	 de	 la	 formulation	 d’une	 hypothèse	 à	 vérifier	 a	 été	 supprimée,	 une	 telle	
exigence	n’étant	pas	justifiée	dans	le	cas	d’une	maitrise.	Le	rôle	de	l’assesseur	à	l’Atelier	
de	présentation	a	également	été	précisé. 
 
c)	DRT-8002	Examen	de	thèse	volet	prospectif	 

Il	est	précisé	que	l’acceptation	du	projet	de	thèse	par	le	directeur	ne	signifie	pas	que	le	
doctorant	réussit	son	examen	prospectif.	La	professeure	Fannie	Lafontaine	précise	que	
ce	qui	est	attendu	du	jury	par	rapport	à	l’acceptabilité	du	projet	devrait	être	précisé. 
 
2)	Modification	des	conditions	d’admission	au	Microprogramme	de	deuxième	cycle	en	
droit	des	affaires	et	au	Diplôme	d’études	supérieures	spécialisées	en	droit	(DESS)	 

La	 cote	minimale	d’admission	 au	programme	 (3,0)	 étant	 absente	de	 la	 description	du	
programme,	elle	fut	réinsérée. 
 
3)	Insertion	du	cours	suivant	dans	le	Microprogramme	de	deuxième	cycle	en	droit	de	
l’environnement	et	développement	durable	 

a)	DRT-7002	Diversité	culturelle	et	développement	durable	en	droit	international	 
Certains	cours	optionnels	ont	aussi	été	ajoutés.	 
 
 


